Fiche 5 - La SAS et la SASU
Mise à jour : 12 août 2026
1. La SAS est une société commerciale par actions
La SAS peut être constituée par une ou plusieurs personnes qui ne supportent les pertes qu’à concurrence de leurs apports. Lorsqu’elle ne comprend qu’un associé, elle fonctionne sous sa forme unipersonnelle, la SASU. (Légifrance)
	Élément
	SAS

	Nature
	Société commerciale par la forme

	Associés
	Un ou plusieurs

	Nombre maximal
	Aucun maximum légal général

	Responsabilité
	Limitée aux apports, en principe

	Capital minimum
	Libre

	Titres
	Actions

	Direction obligatoire
	Président

	Président personne morale
	Possible

	Forme unipersonnelle
	SASU


La SAS étant une société par actions, elle est commerciale par sa forme, quel que soit son objet. (Légifrance)
Exemple
Trois personnes souhaitent :
· limiter leur risque aux sommes investies ;
· organiser librement les pouvoirs ;
· prévoir l’entrée future d’investisseurs.
La SAS peut être particulièrement adaptée.

2. La SASU est une SAS à associé unique
La SASU n’est pas une forme sociale totalement distincte.
Elle correspond à une SAS comprenant un seul associé. L’associé unique exerce les pouvoirs normalement attribués à la collectivité des associés lorsque le Code prévoit une décision collective. (Légifrance)
Exemple
A constitue seul une SAS.
Il détient 100 % des actions.
La société est communément dénommée SASU.
Si A cède ensuite 30 % des actions à B, la société devient simplement une SAS pluripersonnelle : il n’y a pas transformation en une autre forme juridique.

3. La caractéristique majeure de la SAS : la liberté statutaire
L’article L. 227-5 du Code de commerce résume la logique de la SAS :
les statuts fixent les conditions dans lesquelles la société est dirigée.
La SAS permet donc aux associés d’organiser très largement :
· les organes de direction ;
· les pouvoirs internes ;
· les modalités de consultation ;
· les majorités ;
· les conditions de circulation des titres ;
· les mécanismes d’exclusion. (Légifrance)
Conséquence
La SAS oppose deux logiques :
	Avantage
	Risque

	Grande souplesse
	Statuts plus difficiles à rédiger

	Organisation personnalisable
	Risque d’oubli ou d’incohérence

	Gouvernance adaptée au projet
	Contentieux si les clauses sont imprécises

	Entrée/sortie des associés aménageable
	Forte dépendance à la qualité des statuts


Point essentiel
En SARL, une grande partie du fonctionnement est directement organisée par la loi.
En SAS, la première question est souvent :
« Que prévoient les statuts ? »

4. La liberté statutaire n’est pas absolue
Les associés ne peuvent pas écarter :
· les dispositions impératives du Code civil ;
· les dispositions impératives propres à la SAS ;
· certaines règles des sociétés anonymes rendues applicables à la SAS ;
· le droit fondamental de l’associé de participer aux décisions collectives ;
· les compétences que la loi réserve nécessairement à la collectivité des associés. (Légifrance)
Contre-exemple
« En SAS, les statuts peuvent prévoir absolument n’importe quoi puisque tout est contractuel. »
Faux.
La liberté contractuelle s’exerce à l’intérieur d’un cadre légal impératif.

5. Le capital social est librement fixé
La SAS n’est pas soumise au capital minimum de la SA. Son capital est donc librement déterminé dans les statuts. Le site officiel Entreprendre Service Public confirme en 2026 cette liberté de fixation du capital. (Service Public Entreprendre)
Exemple
Une SAS peut être créée avec :
· 1 000 € ;
· 20 000 € ;
· 500 000 €
de capital selon les besoins du projet.
Mais
La possibilité juridique d’un capital très faible ne signifie pas qu’il soit économiquement pertinent.
Il faut distinguer :
· validité juridique ;
· crédibilité financière et capacité de financement.

6. Les apports en numéraire : 50 % à la constitution
Le capital doit être intégralement souscrit.
Lors de la constitution, les actions correspondant à des apports en numéraire doivent être libérées d’au moins la moitié de leur valeur nominale, soit 50 %.
Le solde doit être libéré dans un délai maximal de cinq ans à compter de l’immatriculation. Cette règle de la SA s’applique à la SAS en vertu du renvoi organisé par l’article L. 227-1. (Légifrance)
Exemple
Apport souscrit : 40 000 €.
Versement minimum lors de la constitution :
40 000 × 50 % = 20 000 €
Le solde de 20 000 € peut être libéré ultérieurement dans le délai légal.
Comparaison
	SARL
	SAS

	Minimum libéré à la création
	20 %

	SAS : minimum libéré
	50 %



7. Les apports en nature sont intégralement libérés
Les actions correspondant aux apports en nature doivent être intégralement libérées dès leur émission. (Légifrance)
Exemple
Un associé apporte une machine évaluée à 50 000 €.
La machine doit être effectivement apportée selon le régime juridique choisi.
Il n’est pas possible de « libérer seulement 50 % de la machine ».

8. La SAS autorise les apports en industrie
La SAS présente ici une particularité importante par rapport à la SA.
Elle peut émettre des actions inaliénables résultant d’apports en industrie. Les statuts déterminent les modalités de souscription et de répartition de ces actions. (Légifrance)
Exemple
Un fondateur apporte :
· son expertise technique ;
· son activité ;
· son savoir-faire.
Les statuts peuvent prévoir l’attribution d’actions correspondant à cet apport en industrie.
Point essentiel
Comme dans le droit commun :
l’apport en industrie ne concourt pas à la formation du capital social.
Il ouvre néanmoins des droits sociaux dans les conditions statutaires et légales applicables.

9. Le commissaire aux apports
En principe, les apports en nature font l’objet d’une évaluation par un commissaire aux apports. Les statuts mentionnent cette évaluation à partir du rapport correspondant. (Légifrance)
Les futurs associés peuvent toutefois décider à l’unanimité de ne pas recourir à un commissaire lorsque :
1. aucun apport en nature n’excède 30 000 € ;
2. la valeur totale des apports non évalués par un commissaire ne dépasse pas la moitié du capital social. (Légifrance)
Exemple
Capital : 100 000 €.
Apports en nature :
· matériel : 20 000 € ;
· véhicule : 15 000 €.
Total : 35 000 €.
Aucun apport ne dépasse 30 000 € et le total ne dépasse pas 50 000 €.
La dispense peut être décidée si les autres conditions sont remplies.

10. Conséquences de l’absence de commissaire aux apports
Lorsqu’il n’a pas été fait appel à un commissaire aux apports ou que les associés ont retenu une valeur différente de celle proposée par celui-ci, ils sont solidairement responsables pendant cinq ans à l’égard des tiers de la valeur attribuée aux apports lors de la constitution. (Légifrance)
Exemple
Un actif valant réellement 10 000 € est évalué à 100 000 € sans intervention d’un commissaire.
Les associés assument un risque juridique spécifique vis-à-vis des tiers.

11. La SAS doit obligatoirement avoir un président
Quelle que soit l’organisation imaginée par les statuts, la SAS doit disposer d’un président.
Il représente légalement la société à l’égard des tiers. (Légifrance)
Point essentiel
Les statuts peuvent créer :
· un directeur général ;
· un directeur général délégué ;
· un conseil ;
· un comité stratégique ;
· différents organes internes.
Mais ils ne peuvent pas supprimer la fonction obligatoire de président.

12. Le président peut être une personne physique ou morale
Contrairement au gérant d’une SARL, le président d’une SAS peut être :
· une personne physique ;
· une personne morale. (Légifrance)
Lorsqu’une personne morale est nommée président ou dirigeant, ses propres dirigeants sont soumis aux mêmes conditions et obligations et encourent les responsabilités civiles et pénales prévues par l’article L. 227-7, sans préjudice de la responsabilité de la personne morale dirigeante. (Légifrance)
Comparaison
	SARL
	SAS

	Gérant : personne physique obligatoire
	Président : personne physique ou morale

	Organisation encadrée par la loi
	Organisation largement statutaire



13. Nomination du président
Le président est désigné dans les conditions prévues par les statuts. (Légifrance)
Les statuts doivent donc notamment pouvoir déterminer :
· organe compétent ;
· conditions de nomination ;
· durée du mandat ;
· éventuelles conditions particulières ;
· modalités de révocation.
Exemple
Les statuts peuvent prévoir que le président est nommé :
· par les associés ;
· par une catégorie déterminée d’associés ;
· par un comité prévu par les statuts.
Sous réserve des règles impératives, cette organisation relève de la liberté statutaire.

14. Le mandat peut être gratuit ou rémunéré
La rémunération du président peut être :
· inexistante ;
· fixe ;
· variable ;
· ou mixte.
Elle est déterminée selon le mécanisme prévu par les statuts ou par l’organe auquel ceux-ci attribuent cette compétence. Pour la SASU, l’administration confirme également que les fonctions peuvent être gratuites ou rémunérées. (Service Public Entreprendre)
Point essentiel
La rémunération du mandat social :
· n’est pas un salaire par nature ;
· ne crée pas automatiquement un contrat de travail.

15. Le président est assimilé salarié
Lorsqu’il est rémunéré au titre de son mandat, le président de SAS ou SASU relève du régime général de la Sécurité sociale comme assimilé salarié. Il ne bénéficie toutefois pas, au titre du seul mandat, de l’assurance chômage attachée au contrat de travail. (Service Public Entreprendre)
À ne pas écrire
« Le président de SAS est salarié. »
La formulation correcte est :
« Le président rémunéré de SAS est assimilé salarié pour son régime social. »
Un véritable contrat de travail suppose des conditions distinctes.

16. Cumul mandat social – contrat de travail
Le président ou un autre dirigeant peut, dans certaines situations, cumuler :
· un mandat social ;
· un contrat de travail.
Il faut notamment pouvoir caractériser :
· des fonctions techniques réellement distinctes du mandat ;
· une rémunération correspondant à ces fonctions ;
· un véritable lien de subordination.
La simple existence d’une rémunération ne suffit pas.
Exemple
Un président exerce parallèlement une fonction technique distincte pour laquelle il se trouve sous l’autorité effective d’un organe pouvant lui donner des directives et sanctionner son travail.
Le cumul peut être envisageable.

17. Cumul de mandats sociaux
La SAS n’est pas soumise aux règles de limitation des mandats de direction de SA exclues par l’article L. 227-1.
Il n’existe donc pas de plafond général propre à la SAS comparable à certaines restrictions applicables aux administrateurs ou dirigeants de SA. Les autres mandats éventuellement détenus par la personne doivent cependant être analysés au regard des règles propres aux sociétés concernées. (Légifrance)

18. Les pouvoirs du président à l’égard des tiers
Le président est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la société dans la limite de l’objet social. (Légifrance)
Mais la protection des tiers va plus loin : la SAS reste en principe engagée par un acte du président dépassant l’objet social, sauf si elle prouve que le tiers :
· savait que l’acte dépassait l’objet ;
· ou ne pouvait l’ignorer compte tenu des circonstances.
La seule publication des statuts ne suffit pas à prouver cette connaissance. (Légifrance)
Exemple
Le président conclut un contrat dépassant l’objet social.
Le tiers est de bonne foi.
La société peut néanmoins être engagée.

19. Les limitations statutaires de pouvoirs sont inopposables aux tiers
Les statuts peuvent limiter internement les pouvoirs du président.
Mais ces limitations statutaires sont inopposables aux tiers. (Légifrance)
Exemple
Les statuts indiquent :
« Tout emprunt supérieur à 200 000 € doit recevoir l’autorisation préalable des associés. »
Le président conclut seul un emprunt de 300 000 €.
Il faut distinguer :
Rapport externe
La société peut être engagée envers la banque.
Rapport interne
Le président a pu violer les statuts et engager sa responsabilité envers la société.
Erreur à éviter
« Violation des statuts = contrat automatiquement nul. »

20. Directeur général et directeur général délégué
Les statuts peuvent prévoir qu’une ou plusieurs personnes portant le titre :
· de directeur général (DG) ;
· de directeur général délégué (DGD)
exercent les pouvoirs de représentation prévus par l’article L. 227-6. (Légifrance)
Point essentiel
Donner simplement à un salarié ou à un cadre le titre interne de « directeur général » ne suffit pas nécessairement.
Il faut vérifier :
· ce que prévoient les statuts ;
· la nomination régulière ;
· le pouvoir de représentation effectivement attribué.

21. Responsabilité des dirigeants de SAS
Le Code de commerce rend applicables au président et aux dirigeants de SAS les règles de responsabilité prévues pour les administrateurs et membres du directoire de SA. (Légifrance)
Leur responsabilité peut notamment être recherchée en présence :
· d’une violation de la loi ou du règlement ;
· d’une violation des statuts ;
· d’une faute de gestion,
dans les conditions du régime applicable.
Les principes généraux étudiés dans la fiche 3 restent applicables :
faute + préjudice + lien de causalité.

22. Les statuts organisent les décisions collectives
L’article L. 227-9 dispose que les statuts déterminent :
· quelles décisions doivent être prises collectivement ;
· leur forme ;
· leurs conditions. (Légifrance)
Les statuts peuvent donc prévoir :
· assemblée physique ;
· visioconférence ;
· consultation écrite ;
· acte unanime ;
· dispositifs électroniques ;
· règles particulières de quorum et de majorité.
Point essentiel
Une SAS ne possède pas obligatoirement une « AGO » et une « AGE » fonctionnant selon les mêmes règles que la SA.
La logique est principalement statutaire.

23. Certaines décisions doivent obligatoirement être collectives
La loi réserve nécessairement aux associés les décisions portant notamment sur :
· augmentation, amortissement ou réduction du capital ;
· fusion ;
· scission ;
· dissolution ;
· transformation en une société d’une autre forme ;
· nomination des commissaires aux comptes ;
· comptes annuels ;
· bénéfices. (Légifrance)
Contre-exemple
Les statuts ne peuvent donc pas prévoir :
« Le président approuve seul définitivement les comptes annuels et décide seul de l’affectation du résultat dans une SAS pluripersonnelle. »
Ces matières relèvent obligatoirement de la collectivité des associés.

24. Les statuts ne peuvent plus prévoir une décision adoptée avec moins de voix pour que contre
La liberté statutaire sur les majorités possède depuis 2024 une limite jurisprudentielle fondamentale.
Dans l’arrêt Cour de cassation, Assemblée plénière, 15 novembre 2024, n° 23-16.670, la Cour a décidé qu’une décision collective de SAS ne peut être valablement adoptée que si elle recueille au moins la majorité des voix exprimées. Une clause statutaire autorisant l’adoption avec moins de voix favorables que défavorables est réputée non écrite. (Légifrance)
Exemple
Votes :
· pour : 46 % ;
· contre : 54 %.
Les statuts prévoient qu’une décision est adoptée dès qu’elle obtient « un tiers des voix ».
La décision n’est pas valablement adoptée : elle a obtenu moins de voix pour que contre. (Légifrance)

25. Les statuts peuvent prévoir une majorité plus forte
L’arrêt de 2024 n’empêche pas les statuts d’exiger :
· 60 % ;
· 2/3 ;
· 75 % ;
· voire l’unanimité dans certaines matières.
Il fixe simplement un plancher :
une décision collective ne peut pas être adoptée avec moins de la majorité des voix exprimées. (Légifrance)
Exemple
Les statuts imposent 75 % pour modifier une disposition importante.
Une décision recueille 70 %.
Elle est rejetée.
La majorité simple imposée par la jurisprudence est un minimum et ne neutralise pas une majorité statutaire plus exigeante.

26. Droit de participer aux décisions
Tout associé dispose du droit fondamental de participer aux décisions collectives.
Cette règle du Code civil constitue une limite à la liberté statutaire de la SAS. La Cour de cassation l’a notamment rappelée pour les décisions d’exclusion. (Légifrance)
Conséquence
Les statuts peuvent aménager les droits de vote dans les limites légales, mais ils ne peuvent pas librement faire disparaître le droit de participation d’un associé lorsque le droit impératif s’y oppose.

27. Les conventions réglementées
Le commissaire aux comptes ou, en son absence, le président établit un rapport sur certaines conventions intervenues directement ou par personne interposée entre la SAS et notamment :
· son président ;
· l’un de ses dirigeants ;
· un actionnaire disposant de plus de 10 % des droits de vote ;
· ou, lorsqu’il s’agit d’une société actionnaire, la société qui la contrôle au sens du Code. (Légifrance)
Les associés statuent sur ce rapport.
Exemple
Une SAS conclut un contrat important avec son président.
Le régime des conventions réglementées doit être examiné.

28. Une convention réglementée non approuvée continue à produire ses effets
Comme en SARL, la convention réglementée non approuvée n’est pas automatiquement annulée.
Elle continue à produire ses effets, mais la personne intéressée et éventuellement les dirigeants peuvent devoir supporter les conséquences dommageables pour la société. (Légifrance)
Contre-exemple
« Les associés refusent d’approuver la convention : celle-ci disparaît automatiquement. »
Faux.

29. Les opérations courantes conclues à des conditions normales
Le régime des conventions réglementées ne s’applique pas aux conventions portant sur des opérations courantes conclues à des conditions normales. (Légifrance)
Exemple
Une SAS vend habituellement du matériel.
Elle fournit à un dirigeant un produit au même prix et dans les mêmes conditions que ses clients ordinaires.
L’opération peut relever de cette exception.

30. Les conventions interdites
L’article L. 227-12 étend au président et aux dirigeants de SAS certaines interdictions applicables en SA, notamment en matière de :
· prêts ;
· découverts ;
· cautions ou avals consentis par la société à certains dirigeants personnes physiques. (Légifrance)
Point essentiel
Une convention interdite ne doit pas être traitée comme une simple convention réglementée qu’il suffirait de faire approuver.

31. Les actions sont plus facilement transmissibles que les parts de SARL
En l’absence de restriction statutaire, les actions de SAS sont en principe transmissibles.
Mais l’une des caractéristiques essentielles de la SAS est précisément de permettre aux statuts d’organiser très strictement la composition de l’actionnariat grâce à plusieurs mécanismes. (Légifrance)
	Clause
	Fonction

	Agrément
	Autoriser ou refuser l’entrée du cessionnaire

	Préemption
	Donner une priorité d’achat

	Inaliénabilité
	Interdire temporairement la cession

	Exclusion
	Imposer à un associé de céder ses actions

	Changement de contrôle
	Organiser les conséquences du changement de contrôle d’un associé personne morale



32. La clause d’agrément
Les statuts peuvent soumettre toute cession d’actions à l’agrément préalable de la société. (Légifrance)
Contrairement à la SARL, il n’existe donc pas un mécanisme légal unique imposant automatiquement un agrément des tiers selon une double majorité.
En SAS :
le régime est organisé par les statuts.
Exemple
Les statuts prévoient que toute cession, même entre associés, exige une décision adoptée aux deux tiers.
La clause peut soumettre ces cessions à l’agrément dans les conditions prévues.

33. La clause de préemption
La clause de préemption oblige l’associé qui souhaite céder ses actions à les proposer prioritairement :
· aux autres associés ;
· ou à certaines personnes désignées,
selon le mécanisme statutaire.
Exemple
A souhaite vendre ses actions à X pour 100 000 €.
Les statuts accordent à B un droit prioritaire d’acquisition au même prix.
A doit respecter la procédure de préemption prévue.

34. Une jurisprudence très récente sur la préemption : 8 juillet 2026
La Cour de cassation a confirmé le 8 juillet 2026 que la nullité d’une cession d’actions de SAS contraire à une clause statutaire de préemption n’exige pas la démonstration d’une collusion frauduleuse entre le cédant et le cessionnaire lorsque les conditions de l’article L. 227-15 sont remplies.
Cour de cassation, chambre commerciale, 8 juillet 2026, n° 25-11.354. (Légifrance)
Exemple
Les statuts imposent une procédure de préemption.
La cession est conclue sans permettre aux bénéficiaires d’exercer leur droit.
La cession peut être annulée selon le régime applicable. (Légifrance)

35. La clause d’inaliénabilité
Les statuts peuvent interdire la cession des actions pendant une durée qui ne peut excéder dix ans. (Légifrance)
Exemple
Les fondateurs souhaitent assurer la stabilité de l’actionnariat pendant les cinq premières années.
Les statuts peuvent prévoir une inaliénabilité de cinq ans.
Contre-exemple
« Les actions de A seront définitivement incessibles pendant toute la durée de 99 ans de la société. »
Une clause statutaire d’inaliénabilité relevant de l’article L. 227-13 ne peut excéder dix ans. (Légifrance)

36. La clause d’exclusion
Les statuts peuvent prévoir qu’un associé sera tenu de céder ses actions lorsqu’une situation définie se réalise. Ils peuvent également prévoir la suspension de certains droits non pécuniaires dans l’attente de cette cession. (Légifrance)
Exemples de situations susceptibles d’être prévues
· perte d’une qualité indispensable ;
· violation grave d’une obligation statutaire ;
· changement de situation déterminé ;
· conflit d’intérêts prévu par les statuts.
La clause doit être rédigée avec suffisamment de précision pour éviter une exclusion arbitraire.

37. L’associé menacé d’exclusion conserve son droit de vote
La liberté statutaire rencontre ici une limite particulièrement importante.
Cour de cassation, chambre commerciale, 29 mai 2024, n° 22-13.158 : lorsque l’exclusion est décidée collectivement par les associés, une clause qui prive l’associé concerné de son droit de voter sur sa propre exclusion est réputée non écrite. (Légifrance)
Exemple
Les statuts prévoient :
« L’associé dont l’exclusion est proposée ne participe pas au vote. »
Cette partie de la clause est réputée non écrite. (Légifrance)
Point essentiel
L’associé dont l’exclusion est soumise à un vote collectif doit pouvoir participer et voter.

38. Les clauses liées au changement de contrôle
Lorsqu’un associé est lui-même une société, les statuts peuvent prévoir qu’il doit informer la SAS d’un changement de contrôle.
Ils peuvent organiser, dans les conditions légales et statutaires :
· la suspension de certains droits ;
· l’exclusion de cet associé. (Légifrance)
Exemple
La SAS comprend comme associé une société A contrôlée par X.
A est rachetée par un concurrent stratégique Y.
Les statuts peuvent avoir anticipé cette situation par une clause fondée sur l’article L. 227-17.

39. Adoption et modification des clauses sensibles
Le Code distingue les clauses.
Unanimité exigée
L’adoption ou la modification des clauses concernant :
· l’inaliénabilité ;
· certains changements de contrôle
nécessite l’unanimité des associés. (Légifrance)
Conditions prévues par les statuts
Les clauses relatives :
· à l’agrément ;
· à l’exclusion
peuvent être adoptées ou modifiées par une décision collective prise dans les formes et conditions prévues par les statuts. (Légifrance)
Point essentiel
Il ne faut donc plus enseigner :
« Toutes les clauses d’agrément, d’inaliénabilité et d’exclusion d’une SAS exigent toujours l’unanimité. »
Cette présentation est obsolète depuis la réforme de 2019. (Légifrance)

40. La SASU n’a pas besoin de ces clauses entre associés
Les dispositions relatives aux clauses d’inaliénabilité, d’agrément, d’exclusion et de changement de contrôle des articles L. 227-13 à L. 227-19 ne sont pas applicables à une société ne comprenant qu’un associé unique. (Légifrance)
La logique est évidente : il n’existe pas plusieurs associés dont il faudrait réglementer les relations internes.
Si un second associé entre au capital, ces questions deviennent immédiatement pertinentes.

41. Droit d’alerte
Les dispositions de la SA relatives au contrôle qui ne sont pas exclues par l’article L. 227-1 peuvent s’appliquer à la SAS.
Ainsi, un ou plusieurs actionnaires représentant au moins 5 % du capital peuvent, deux fois par exercice, poser par écrit des questions sur des faits de nature à compromettre la continuité de l’exploitation. La réponse est communiquée au commissaire aux comptes lorsqu’il existe. (Légifrance)
Exemple
Des associés représentant 8 % du capital constatent :
· la perte du client principal ;
· des échéances bancaires impossibles à honorer ;
· l’absence de financement alternatif.
Ils peuvent utiliser ce droit d’alerte.

42. Expertise de gestion
Un ou plusieurs associés représentant au moins 5 % du capital peuvent, après les démarches prévues par la loi, solliciter en justice la désignation d’un expert chargé d’établir un rapport sur une ou plusieurs opérations de gestion. (Légifrance)
Comparaison utile
	SARL
	SAS

	Expertise de gestion
	10 % du capital

	SAS
	5 % du capital


Exemple
Des actionnaires détenant ensemble 7 % du capital s’interrogent sur une opération conclue entre la société et une structure proche du dirigeant.
Le mécanisme d’expertise de gestion peut être envisagé lorsque ses conditions sont réunies.

43. Inscription de résolutions : attention à la différence avec la SA
Dans une SAS ordinaire, l’article L. 227-1 écarte les dispositions de la SA relatives aux assemblées générales figurant notamment aux articles L. 225-103 à L. 225-126. Le droit légal d’inscription de résolutions organisé pour les assemblées de SA ne se transpose donc pas automatiquement dans les mêmes conditions à toute SAS. (Légifrance)
Les statuts de SAS doivent par conséquent organiser utilement :
· la fixation de l’ordre du jour ;
· les propositions de résolutions ;
· les droits des associés en la matière.
Point essentiel
La souplesse de la SAS rend ici encore la rédaction des statuts déterminante.

44. Commissaire aux comptes
La SAS est soumise au régime de désignation du commissaire aux comptes lorsqu’elle dépasse deux des trois seuils réglementaires :
· total du bilan ;
· chiffre d’affaires hors taxes ;
· nombre moyen de salariés. (Légifrance)
Les seuils généraux étudiés dans la fiche 3 sont actuellement :
	Critère
	Seuil

	Total du bilan
	5 M€

	Chiffre d’affaires HT
	10 M€

	Salariés
	50


Un ou plusieurs associés représentant au moins 10 % du capital peuvent en demander judiciairement la nomination. Des associés représentant au moins un tiers du capital peuvent également demander une désignation motivée pour trois exercices dans les conditions légales. (Légifrance)

45. La SASU : l’associé unique prend seul les décisions
Dans une SASU, l’associé unique exerce les pouvoirs qui seraient normalement attribués à la collectivité des associés.
Il ne peut déléguer ces pouvoirs.
Ses décisions doivent être répertoriées dans un registre. (Légifrance)
Exemple
L’associé unique décide :
· l’affectation du résultat ;
· une augmentation de capital ;
· une modification statutaire.
Il prend une décision d’associé unique, et non une « assemblée » entre plusieurs personnes.

46. Approbation des comptes en SASU
L’associé unique doit approuver les comptes dans les six mois suivant la clôture de l’exercice, après rapport du commissaire aux comptes lorsqu’il en existe un. (Légifrance)
Lorsque l’associé unique personne physique assume lui-même la présidence, le dépôt au RCS des documents prévus dans le délai légal peut valoir approbation des comptes selon le régime simplifié de l’article L. 227-9. (Légifrance)

47. Conventions en SASU
Lorsqu’une SAS ne comprend qu’un seul associé, les conventions entrant normalement dans le régime des conventions réglementées font simplement l’objet d’une mention au registre des décisions lorsqu’elles sont conclues entre la société et notamment :
· son dirigeant ;
· l’associé unique ;
· ou certaines sociétés qui le contrôlent. (Légifrance)
Il n’y a évidemment pas à organiser un vote entre plusieurs associés.

48. Fiscalité : principe de l’IS
La SAS et la SASU sont en principe soumises à l’impôt sur les sociétés (IS).
Une option temporaire pour le régime fiscal des sociétés de personnes peut être possible lorsque les conditions légales sont satisfaites. L’étude détaillée relève de DROIT FISCAL. (Service Public Entreprendre)
Point essentiel
Il faut donc distinguer :
	EURL personne physique
	SASU

	IR en principe
	IS en principe

	Option IS possible
	Option IR temporaire sous conditions



49. Une réforme majeure depuis le 1er octobre 2025 : nullité des décisions de SAS
Le régime général des nullités de droit des sociétés a été profondément réformé par l’ordonnance du 12 mars 2025, applicable depuis le 1er octobre 2025.
La SAS comporte désormais une règle spécifique particulièrement importante :
les statuts peuvent prévoir la nullité des décisions sociales prises en violation des règles qu’ils ont établies. (Légifrance)
Cette disposition figure à l’article L. 227-20-1 du Code de commerce. (Légifrance)

50. Avant et après le 1er octobre 2025
Le changement est majeur pour une forme dans laquelle les statuts jouent un rôle central.
Avant la réforme
La simple violation d’une règle statutaire ne permettait pas nécessairement d’obtenir la nullité d’une décision.
Depuis le 1er octobre 2025
Les statuts de SAS peuvent expressément prévoir que leur violation entraînera la nullité de la décision sociale, sous réserve du régime légal applicable à l’action en nullité. (Légifrance)
Exemple
Les statuts prévoient :
· qu’une décision déterminée doit être approuvée par 75 % des voix ;
· et que toute décision prise en violation de cette règle est susceptible de nullité.
Une décision adoptée avec 65 % doit être examinée au regard de l’article L. 227-20-1 et du régime général des nullités.
Point essentiel
En SAS, il faut désormais lire non seulement la règle statutaire, mais également la sanction que les statuts lui attachent.

51. Une cession contraire aux clauses statutaires bénéficie déjà d’un régime spécial
Il faut distinguer la nullité des décisions sociales de celle des cessions d’actions.
L’article L. 227-15 prévoit directement que toute cession effectuée en violation des clauses statutaires relevant de son champ est nulle. (Légifrance)
La décision du 8 juillet 2026 confirme l’efficacité de ce régime en matière de clause statutaire de préemption. (Légifrance)

52. Pourquoi les statuts sont-ils plus importants en SAS qu’en SARL ?
	SARL
	SAS

	Loi très détaillée
	Loi volontairement plus souple

	Majorités largement fixées par le Code
	Majorités largement statutaires

	Organisation de la direction légalement structurée
	Organisation largement libre

	Agrément légal des tiers
	Agrément uniquement si les statuts le prévoient

	Gérant personne physique
	Président personne physique ou morale

	Faible place aux clauses d’exclusion
	Clauses d’exclusion expressément organisées

	Fonctionnement plus prévisible
	Fonctionnement dépend fortement des statuts


Conséquence
Deux SAS exerçant exactement la même activité peuvent avoir des règles de gouvernance très différentes.

53. Avantages de la SAS
La SAS est notamment adaptée lorsque les associés souhaitent :
· organiser précisément leurs pouvoirs respectifs ;
· créer plusieurs organes de direction ;
· faciliter l’entrée de nouveaux investisseurs ;
· organiser contractuellement la circulation des actions ;
· prévoir des clauses d’agrément, préemption ou exclusion ;
· bénéficier d’une responsabilité limitée aux apports ;
· disposer d’un dirigeant assimilé salarié ;
· passer facilement de SASU à SAS et inversement.
Ces caractéristiques résultent directement de la combinaison de la liberté statutaire de l’article L. 227-5 et des mécanismes particuliers des articles L. 227-13 à L. 227-19. (Légifrance)

54. Limites et risques de la SAS
La liberté statutaire présente aussi des inconvénients.
Statuts plus complexes
Une clause imprécise peut provoquer un contentieux sur :
· les pouvoirs ;
· les majorités ;
· les conditions de sortie ;
· le prix des titres ;
· l’exclusion.
Fonctionnement moins standardisé
Une personne qui connaît une SAS ne connaît pas automatiquement le fonctionnement de toutes les SAS.
Gouvernance potentiellement déséquilibrée
Une mauvaise rédaction peut concentrer un pouvoir excessif entre les mains :
· du président ;
· d’un investisseur ;
· ou d’une catégorie d’associés.
Contentieux récents
Les décisions de la Cour de cassation de 2024 et 2026 sur :
· la majorité ;
· le vote de l’associé exclu ;
· la préemption
illustrent précisément les limites juridiques de la liberté statutaire. (Légifrance)

55. Comparaison synthétique SARL / SAS
	Critère
	SARL
	SAS

	Titres
	Parts sociales
	Actions

	Nombre d’associés
	2 à 100
	1 ou plusieurs, sans plafond général

	Forme unipersonnelle
	EURL
	SASU

	Capital minimum
	Libre
	Libre

	Numéraire libéré à la création
	20 %
	50 %

	Dirigeant obligatoire
	Gérant
	Président

	Personne morale dirigeante
	Non comme gérant
	Oui

	Statut social principal
	Variable selon majorité
	Assimilé salarié si président rémunéré

	Organisation
	Très encadrée par la loi
	Très largement statutaire

	Cession à tiers
	Agrément légal
	Agrément si statuts

	Inaliénabilité
	Pas le mécanisme caractéristique
	Jusqu’à 10 ans

	Exclusion
	Régime beaucoup moins souple
	Expressément aménageable

	Décisions
	Majorités légales
	Conditions statutaires + règles impératives

	Actions / parts
	Parts non négociables
	Actions


(Légifrance)

56. Méthode pour analyser une SAS
Étape 1 - Lire les statuts
En SAS, cette étape est incontournable.
Identifier :
· organes ;
· pouvoirs ;
· décisions collectives ;
· quorum ;
· majorités ;
· clauses relatives aux titres.
Étape 2 - Vérifier si une règle impérative s’applique
Ne jamais conclure :
« Les statuts le prévoient, donc c’est valable. »
Vérifier notamment :
· Code civil ;
· articles L. 227-1 à L. 227-20-1 ;
· règles de SA rendues applicables.
Étape 3 - Identifier le dirigeant
· président ?
· personne physique ou morale ?
· DG ou DGD ?
· nomination régulière ?
Étape 4 - Séparer pouvoirs internes et externes
· rapport avec les associés ;
· rapport avec les tiers.
Étape 5 - Pour une décision, vérifier trois niveaux
1. doit-elle obligatoirement être collective ?
2. que prévoient les statuts ?
3. la décision obtient-elle au moins la majorité des voix exprimées ?
Étape 6 - Depuis 2025, vérifier la sanction statutaire
Les statuts prévoient-ils expressément une nullité en cas de violation ?

57. Méthode pour analyser une cession d’actions de SAS
Étape 1 - Identifier le cédant et le cessionnaire
· associé ?
· tiers ?
· société contrôlée ?
· concurrent ?
Étape 2 - Lire toutes les clauses statutaires
· agrément ;
· préemption ;
· inaliénabilité ;
· exclusion ;
· changement de contrôle.
Étape 3 - Vérifier leur validité
Inaliénabilité
Maximum : 10 ans.
Exclusion
L’associé concerné ne peut être privé du droit de voter sur son exclusion lorsque celle-ci relève d’une décision collective. (Légifrance)
Étape 4 - Vérifier la procédure
· notification ;
· délai ;
· vote ;
· détermination du prix ;
· formalités de transfert.
Étape 5 - Vérifier la sanction
Une cession contraire aux clauses statutaires peut être nulle dans les conditions de l’article L. 227-15. (Légifrance)

58. Méthode pour analyser une décision collective
1. La loi impose-t-elle une décision collective ?
Si oui, les statuts ne peuvent la transférer au président.
2. Les statuts imposent-ils eux-mêmes une décision collective ?
Si oui, leur procédure doit être appliquée.
3. Le quorum est-il atteint ?
Selon les statuts.
4. La majorité statutaire est-elle atteinte ?
Selon les statuts.
5. Y a-t-il au moins une majorité de voix exprimées en faveur de la décision ?
Depuis l’arrêt du 15 novembre 2024 : obligatoire. (Légifrance)
6. Une irrégularité existe-t-elle ?
Identifier :
· règle légale ;
· règle statutaire ;
· grief ;
· incidence sur la décision.
7. Les statuts prévoient-ils une nullité ?
Depuis le 1er octobre 2025, l’article L. 227-20-1 donne une importance nouvelle à cette question. (Légifrance)

59. Points essentiels
· La SAS est une société commerciale par actions.
· Elle peut être constituée par une ou plusieurs personnes.
· Sa forme unipersonnelle est la SASU.
· Les associés ne supportent en principe les pertes qu’à concurrence de leurs apports.
· Le capital social est librement fixé.
· Les apports en numéraire doivent être libérés d’au moins 50 % à la constitution.
· Le solde doit être versé dans les cinq ans.
· Les apports en nature sont intégralement libérés.
· La SAS peut recevoir des apports en industrie.
· Les actions issues d’apports en industrie sont inaliénables.
· Une dispense de commissaire aux apports est notamment possible si aucun apport n’excède 30 000 € et si le total concerné ne dépasse pas la moitié du capital.
· La SAS doit obligatoirement avoir un président.
· Le président peut être une personne physique ou une personne morale.
· Les statuts organisent très largement la direction.
· Ils peuvent prévoir un DG et un DGD disposant d’un pouvoir de représentation.
· Les limitations statutaires des pouvoirs du président sont inopposables aux tiers.
· La société peut rester engagée par un acte dépassant son objet social.
· Le président rémunéré est assimilé salarié, mais n’est pas salarié au titre de son seul mandat.
· Les statuts déterminent largement les décisions collectives et leurs modalités.
· Capital, fusion, scission, dissolution, transformation, comptes, bénéfices et nomination du CAC relèvent obligatoirement d’une décision collective.
· Depuis l’arrêt d’Assemblée plénière du 15 novembre 2024, toute décision collective doit obtenir au moins la majorité des voix exprimées.
· Une clause statutaire permettant à la minorité des voix exprimées d’imposer une décision est réputée non écrite.
· Les statuts peuvent imposer une majorité supérieure.
· La SAS permet d’organiser des clauses d’agrément, préemption, inaliénabilité et exclusion.
· Une clause d’inaliénabilité ne peut excéder dix ans.
· L’associé dont l’exclusion est proposée conserve son droit de voter sur cette exclusion.
· Cette règle a été réaffirmée par la Cour de cassation le 29 mai 2024.
· Une cession d’actions contraire aux clauses statutaires peut être nulle.
· L’arrêt du 8 juillet 2026 confirme l’efficacité de la nullité pour une cession réalisée en violation d’une clause statutaire de préemption.
· Les clauses d’inaliénabilité et certaines clauses liées au changement de contrôle exigent l’unanimité pour leur adoption ou leur modification.
· Les clauses d’agrément et d’exclusion peuvent être adoptées ou modifiées selon les conditions collectives prévues par les statuts.
· Le droit d’alerte et l’expertise de gestion sont accessibles à partir de 5 % du capital dans les conditions légales.
· L’associé unique de SASU exerce les pouvoirs de la collectivité des associés.
· Il ne peut déléguer ses pouvoirs d’associé unique.
· Les comptes doivent être approuvés dans les six mois de la clôture.
· La SAS et la SASU sont en principe soumises à l’IS.
· Depuis le 1er octobre 2025, les statuts peuvent prévoir la nullité des décisions sociales prises en violation des règles qu’ils ont établies.
· Cette réforme accroît encore l’importance de la qualité rédactionnelle des statuts.
· La SAS offre donc davantage de liberté que la SARL, mais cette liberté implique une plus grande exigence de sécurisation juridique.

60. Droit applicable et évolutions
Droit applicable au 12 août 2026
Le chapitre VII du titre II du livre II du Code de commerce consacré aux SAS comprend actuellement les articles L. 227-1 à L. 227-20-1. La version Légifrance consultée est explicitement indiquée comme en vigueur au 12 août 2026. (Légifrance)
Trois évolutions doivent impérativement figurer dans les supports actualisés.
1. Majorité des décisions collectives - 15 novembre 2024
La décision collective d’une SAS doit recueillir au moins la majorité des voix exprimées, même lorsque les statuts prétendent autoriser un seuil inférieur.
Cour de cassation, Assemblée plénière, 15 novembre 2024, n° 23-16.670. (Légifrance)
2. Nullités - depuis le 1er octobre 2025
L’article L. 227-20-1 permet aux statuts de prévoir la nullité des décisions sociales prises en violation des règles qu’ils ont établies. Cette disposition résulte de l’ordonnance n° 2025-229 du 12 mars 2025. (Légifrance)
3. Préemption - 8 juillet 2026
La Cour de cassation a confirmé qu’une cession d’actions réalisée en violation d’une clause statutaire de préemption peut être annulée sur le fondement de l’article L. 227-15 sans qu’une collusion frauduleuse entre le cédant et le cessionnaire doive être établie.
Cour de cassation, chambre commerciale, 8 juillet 2026, n° 25-11.354. (Légifrance)
Évolution déjà adoptée mais à venir
Aucune réforme générale déjà définitivement adoptée et à entrée en vigueur différée identifiée dans les textes officiels consultés au 12 août 2026 ne remet en cause les caractéristiques essentielles présentées dans cette fiche concernant :
· la liberté du capital ;
· la libération de 50 % des apports en numéraire ;
· l’existence obligatoire du président ;
· la possibilité d’un président personne morale ;
· la liberté statutaire de gouvernance ;
· les clauses d’agrément, d’inaliénabilité et d’exclusion.
La jurisprudence doit néanmoins faire l’objet d’une veille particulièrement attentive, car plusieurs règles centrales de fonctionnement de la SAS ont été précisées ou modifiées très récemment.

61. Sigles et mots-clés
	Sigle / notion
	Signification

	SAS
	Société par actions simplifiée

	SASU
	Société par actions simplifiée unipersonnelle

	DG
	Directeur général

	DGD
	Directeur général délégué

	CAC
	Commissaire aux comptes

	Associé unique
	Seul détenteur des actions d’une SASU

	Action
	Titre représentatif d’une fraction des droits sociaux d’une société par actions

	Président
	Représentant légal obligatoire de la SAS

	Liberté statutaire
	Large faculté des associés d’organiser le fonctionnement de la SAS dans les limites impératives

	Agrément
	Autorisation préalable à une cession

	Préemption
	Droit prioritaire d’acquisition

	Inaliénabilité
	Interdiction temporaire de céder les actions

	Exclusion
	Mécanisme imposant à un associé de céder ses actions

	Changement de contrôle
	Modification du contrôle d’un associé personne morale pouvant produire les effets prévus par les statuts

	Convention réglementée
	Convention soumise à une procédure particulière de contrôle

	Expertise de gestion
	Expertise judiciaire portant sur une ou plusieurs opérations de gestion

	Droit d’alerte
	Droit d’interroger les dirigeants sur des faits menaçant la continuité de l’exploitation

	Assimilé salarié
	Dirigeant rattaché au régime général sans être salarié au titre du seul mandat

	Nullité statutaire
	Nullité d’une décision sociale que les statuts peuvent prévoir depuis 2025 en cas de violation de leurs règles



Sources officielles
Référentiel
Référentiel DCG 2026 - DROIT DES AFFAIRES - 3.2 « Identifier la forme sociétaire adaptée à la situation du client »
Référentiel officiel chargé.
Régime général de la SAS et de la SASU
Code de commerce - articles L. 227-1 à L. 227-20-1
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000005634379/LEGISCTA000006146048/
Code de commerce - article L. 227-1 : SAS, SASU et apports
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038799575/
Code de commerce - article L. 227-5 : organisation statutaire de la direction
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000005634379/LEGISCTA000006146048/
Code de commerce - article L. 227-6 : président et représentation de la société
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006227034/
Code de commerce - article L. 227-7 : président personne morale
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000005634379/LEGISCTA000006146048/
Code de commerce - article L. 227-8 : responsabilité des dirigeants
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006227036/
Capital et apports
Code de commerce - article L. 225-3 : libération des apports
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006223427
Code de commerce - article L. 225-14 : commissaire aux apports
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006223547
Code de commerce - article D. 227-3 : seuil de 30 000 €
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000005634379/LEGISCTA000006133252/
Décisions collectives
Code de commerce - article L. 227-9
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000005634379/LEGISCTA000006146048/
Cour de cassation, Assemblée plénière, 15 novembre 2024, n° 23-16.670 - majorité minimale des voix exprimées
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000050510287
Conventions
Code de commerce - article L. 227-10 : conventions réglementées
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000034584108
Code de commerce - article L. 227-11 : opérations courantes à conditions normales
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000005634379/LEGISCTA000006146048/
Code de commerce - article L. 227-12 : conventions interdites
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000005634379/LEGISCTA000006146048/
Cession et contrôle des actions
Code de commerce - article L. 227-13 : inaliénabilité
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006227107
Code de commerce - article L. 227-14 : agrément
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000005634379/LEGISCTA000006146048/
Code de commerce - article L. 227-15 : nullité de la cession contraire aux statuts
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGIARTI000051322706/
Code de commerce - article L. 227-16 : exclusion
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000005634379/LEGISCTA000006146048/
Code de commerce - article L. 227-17 : changement de contrôle d’un associé
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000005634379/LEGISCTA000006146048/
Code de commerce - article L. 227-19 : adoption et modification des clauses
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000005634379/LEGISCTA000006146048/
Cour de cassation, chambre commerciale, 29 mai 2024, n° 22-13.158 - droit de vote de l’associé dont l’exclusion est envisagée
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000049640994
Cour de cassation, chambre commerciale, 8 juillet 2026, n° 25-11.354 - clause statutaire de préemption
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000054447826
Nullités
Code de commerce - article L. 227-20-1 : nullité statutaire des décisions sociales
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000051318161
Ordonnance n° 2025-229 du 12 mars 2025 portant réforme du régime des nullités en droit des sociétés
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000051316108
Commissaire aux comptes
Code de commerce - article L. 227-9-1
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038799598
Droits d’alerte et expertise de gestion
Code de commerce - article L. 225-231 : expertise de gestion
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042339828
Code de commerce - article L. 225-232 : droit d’alerte
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042339822
Informations pratiques officielles
Entreprendre Service Public - SAS
https://entreprendre.service-public.fr/vosdroits/F37366
Entreprendre Service Public - SASU
https://entreprendre.service-public.fr/vosdroits/F37383
Entreprendre Service Public - protection sociale du dirigeant
https://entreprendre.service-public.fr/vosdroits/F38152

[image: ] 		p. 1
image1.png
NotionsEssentielles:




